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TRIBUNESTRIBUNES
Le secteur privé 
peut accélérer les transitions 

Avenir industriel du territoire : 
mieux dialoguer pour réussir ensemble

par Marc Garner
vice-président exécutif 
de la division Secure Power 
de Schneider Electric

par Marc Bayard
président d’Environnement Industrie

Opinion, avis, coup de gueule, expertise, billet,  idée, 
conviction, sens critique, thèse,  appréciation, idéologie, 
impression, sensibilité...{ }

L
’évolution des aspirations de la société, des moyens 
d’information...et de désinformation façonnent les 
attitudes et réactions et créent nombre de biais 
dont le bien connu NIMBY (pas dans mon jardin 

en bon français) ! Trouver un consensus fondé sur l’intérêt 
collectif n’évitera pas des impacts négatifs. S’ils ne sont pas 
pris en compte et traités correctement, ils seront la source 
d’échecs annoncés. Malgré les réponses apportées suite 
aux erreurs du passé, la mémoire collective est tenace et 
la culture de la défiance est bien ancrée, la parole officielle 
décrédibilisée, État et industriels confondus. Le dialogue 
demeure très difficile : d’un côté, la population, frustrée 
par un passif chargé où la santé des habitants aurait été 
mise au second plan face au développement économique, 
de l’autre, les industriels tout aussi frustrés par une image 
toujours dégradée en dépit d’avancées incontestables. 
La médiatisation surexpose les mauvaises nouvelles,  
les progrès restent méconnus.

L
a crise de l’énergie est le moteur du changement. 
Plus elle s’aggrave, plus les entrepreneurs 
comprennent l’impératif de réduire leurs coûts. 
Dans certaines industries, diminuer le temps de 

travail des collaborateurs, limiter l’utilisation d’installations 
peut aider à traverser une période délicate, mais ce n’est 
pas une solution durable. L’approche la plus bénéfique 
consiste à investir dans des technologies plus efficaces 
sur le plan énergétique. 
Pour des PME, il existe des solutions peu coûteuses, aisées à 
mettre en œuvre et exploitables qui, dans le contexte actuel, 
s’avèrent rapidement rentables. Grâce aux connaissances, 
équipements, personnels et moyens d’évaluation dont elle 
dispose, Schneider Electric peut aujourd’hui démontrer à un 
dirigeant la potentialité d’un retour sur investissement dans 
les six mois à un an, pour un investissement donné quelle 
que soit la taille ou les enjeux énergétiques de sa société. 
L’analyse réalisée est complète, du tableau électrique à 
l’ensemble du bâtiment et des activités. Le diagnostic fournit 
une idée du coût de l’adoption de nouvelles technologies, les 
avantages opérationnels qui en découleront, les meilleures 
pratiques du secteur et même, selon les pays, les subventions 
accessibles pour alléger les investissements de transition 
énergétique. 

Les technologies de simulation numérique détaillent comment 
un système va fonctionner avant qu’il ne soit implanté. Pour 
l’édification d’un bâtiment, un jumeau numérique aide à 
comprendre comment construire durable, comment gérer, 
piloter et maintenir un site de la manière la plus performante 
et écologique sur tout son cycle de vie. Une PME, une ETI 
peut ainsi s’inscrire dans une perspective d’amélioration 
continue. À chaque économie obtenue, elle pourra engager 
d’autres investissements dont l’impact sera mesurable sur 
une échelle de temps plus longue pour contribuer au progrès 
global de la qualité de vie sur son territoire. 
Elle peut embarquer dans le mouvement ses fournisseurs 
et ses clients. Depuis mon poste, je note les différences 
d’un pays à l’autre sur la manière dont la législation 
favorise l’accélération des transitions, sur le niveau de 
prise de conscience des entreprises. Le Royaume-Uni,  
par exemple, se montre très soucieux de couvrir le spectre  
le plus large possible dans la réduction des émissions  

Dialogue difficile ne veut pas dire impossible. Notre territoire 
très inventif apporte des outils au-delà des dispositifs 
règlementaires. A commencer par le SPPPI (Secrétariat 
permanent pour la prévention des pollutions industrielles) 
créé il y a 50 ans et redynamisé en 2011 avec une gouvernance 
collégiale. Chacun apporte sa connaissance, exprime son 
point de vue, écoute celui des autres et repart souvent 
avec des actions. Depuis 2019, la démarche REPONSES sur 
la qualité de l’air amplifie ce principe. En s’ouvrant plus 
directement vers les citoyens et les médias, elle facilite 
l’accès à une information objective et vérifiée. Elle améliore 
ainsi la visibilité des axes de progrès. Plus récemment, le 
Laboratoire territorial, mis en place par la sous-préfecture, 
doit permettre la co-construction du territoire désiré. Les 
industriels avec le GMIF (Groupement maritime et industriel 
de Fos et sa région) participent activement à ces instances. 
Malheureusement, celles-ci demeurent trop peu connues 
de la population... Il y a encore du chemin à faire ! 
Des principes simples mais incontournables peuvent 
favoriser la réussite collective. Les concertations initiales 
sur les projets sont fondamentales : il faut laisser une marge 
de manœuvre, ne pas livrer un dossier déjà ficelé tout en 
présentant un projet suffisamment réfléchi. Ne pas survendre 
les avantages ni cacher les inconvénients, même mineurs : 
dire ce que l’on fait pour les traiter. La crédibilité est en jeu. 
Ouvrir le dialogue sur les inquiétudes légitimes : ne pas 
éluder, ne pas être dans le déni. La confiance est en jeu.
Rien n’est gagné d’avance même si notre bon sens nous 
laisse croire qu’il en va de l’intérêt collectif. Le territoire 
appartient à ceux qui l’habitent, qui y travaillent, qui viennent 
en villégiature. Notre devoir d’industriel est de démontrer 
que nous sommes une clé de son succès futur. 
Ensemble, nous pouvons négocier ce virage décisif.

Recueilli par Jean-Christophe Barla

de CO2, du Scope 1 au Scope 3
 (1). Dans d’autres États, des 

entreprises se concentrent sur leurs Scopes 1 et 2, considérant 
que le Scope 3 est trop compliqué à mettre en œuvre. Mais si 
une compagnie n’amène pas sa chaîne d’approvisionnement 
à devenir meilleure, elle pourra difficilement répercuter sa 
propre amélioration sur ses clients et permettre qu’eux-
mêmes la répercutent sur leurs clients. 
Schneider Electric a lancé il y a deux ans une évaluation 
de ses 1 000 principaux fournisseurs dans le monde. Nous 
leur avons fixé des objectifs de réduction de 50 % de leurs 
émissions de carbone parce que nous voulons qu’ils restent 
dans notre réseau d’approvisionnement tout en continuant 
à faire bénéficier nos clients de produits toujours plus 
écologiques. Ils doivent s’engager à améliorer leur durabilité. 
C’est ainsi que le secteur privé peut vraiment conduire à 
une amélioration collective, au-delà du rythme de chaque 
pays. En complément du rôle législatif des gouvernements 
dans le processus d’évolution des comportements. 

(1) Scope 1 : émissions directes. Scope 2 : émissions indirectes liées aux 
consommations énergétiques de la fabrication d’un produit. Scope 3 : toutes 
les émissions indirectes dans le cycle de vie du produit, des matières 
premières à son recyclage, en passant par sa logistique.

Recueilli par Eric Collomb

Pour réagir aux enjeux du changement climatique et retrouver plus d’autonomie 
et de souveraineté, l’industrie est plus que jamais un atout si l’on sait saisir 
les opportunités et accueillir les acteurs des filières d’avenir. Notre territoire 
de Fos-Étang de Berre est-il prêt et souhaite-t-il ce renouveau ?
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https://www.francebleu.fr/emissions/la-relance-eco/provence
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https://www.lamarseillaise.fr/societe/pollution-de-l-air-le-dispositif-reponses-a-l-ecoute-depuis-5-ans-MF15675696
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https://maritima.fr/actualites/environnement/martigues-etang-de-berre/773/pollutions-industrielles-sur-le-pourtour-
de-letang-de-berre-cinq-annees-de-reponses
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https://mesinfos.fr/13270-fos-sur-mer/reponses-aide-a-progresser-sur-la-qualite-de-l-air-196405.html
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https://mesinfos.fr/13270-fos-sur-mer/reponses-aide-a-progresser-sur-la-qualite-de-l-air-196405.html
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https://fossafm.com/resultats-concrets-pour-le-dispositif-reponses/
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Pollution de l’air : cinq ans d’un 
dispositif de dialogue et 150 réponses 
par La rédaction 
  
 8 avril 2024 à 09h10 (modifié le 7 avril 2024 à 18h07) 

 

 
Point d'informations du dispositif Réponses lors de la réunion annuelle du 28 mars 2024 à Martigues (Crédit DR) 

 

Cinq ans après le lancement du dispositif Réponses, l’heure est au bilan lors d’une 
réunion tenue à Martigues à Provence Studios le 28 mars dernier. La démarche de 
dialogue imaginée par le Secrétariat permanent pour la prévention des pollutions 
industrielles (SPPPI) se penche sur les émissions liées à l’activité humaine et leurs 
impacts sur la santé, des enjeux qui font partie du quotidien des 300 000 habitants des 
21 communes de l’arrondissement d’Istres. L’idée : recenser les préoccupations des 
citoyens et y répondre par des actions ou de l’information en réunissant une 
pluralité d’acteurs allant des associations aux collectivités en passant par l’État, les 
industriels et les organisations salariales. Vingt en 2019, ils sont aujourd’hui 
55 à agir concrètement contre la pollution de l’air, chacun avec ses leviers dans son 
périmètre. 

Publié le 08.04.2024
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« Le dispositif se découpe en trois temps, explique Gwenaëlle Hourdin, déléguée 
générale SPPPI Provence Alpes Côte d’Azur. D’abord, on recueille la parole des riverains 
en participant à des marchés, des festivals et des événements locaux. Depuis l’an dernier, on 
essaye de toucher un public plus large et d’intéresser la jeunesse. On a par exemple tenu un 
stand au Salon des Jeunes dans la Halle de Martigues. Ensuite, on rencontre les différents 
acteurs pour apporter des réponses adaptées et les évaluer. Enfin, chaque année on rend 
des comptes en présentant l’avancée du plan d’actions. » 
Depuis 2019, ce sont près de 4 000 habitants qui ont pu s’exprimer à travers le 
dispositif. Pour 23,4% des personnes interrogées, la priorité reste la réduction 
des émissions industrielles, suivie par la diminution de la pollution liée au transport 
(14,1%) et la connaissance des impacts sur la santé et l’environnement ( 11,7%). 

En l’espace de cinq ans, 150 actions ont été mises en place. Certaines sont terminées 
comme le dispositif d’information Allo-Industrie ou le diagnostic plan climat. 
D’autres sont plus complexes et se déploient sur plusieurs années, comme les études sur 
certains polluants spécifiques ou le développement des mobilités douces. Ces 
actions « en cours » représentent 42% de l’ensemble des actions intégrées dans le 
dispositif Réponses. Un grand nombre des réponses apportée (32 %) sont renouvelées. 
Il s’agit, par exemple, de sensibilisation envers les enfants, de l’application Signal’Air, ou 
encore des aides financières pour le remplacement de foyers ouverts. 

De la confiance et des résultats concrets 
Pour René Tassy, président de l’association Éco-relai de la Côte Bleue et membre d’un 
collège du comité de pilotage du dispositif, cette démarche a permis de faire évoluer la 
relation entre les industries et les citoyens. « On est passés de la méfiance à la vigilance », 
confie-t-il. Marc Bayard, lui, voit Réponses comme le point de départ d’une nouvelle 

« Le dispositif se découpe en trois temps, explique Gwenaëlle Hourdin, déléguée 
générale SPPPI Provence Alpes Côte d’Azur. D’abord, on recueille la parole des riverains 
en participant à des marchés, des festivals et des événements locaux. Depuis l’an dernier, on 
essaye de toucher un public plus large et d’intéresser la jeunesse. On a par exemple tenu un 
stand au Salon des Jeunes dans la Halle de Martigues. Ensuite, on rencontre les différents 
acteurs pour apporter des réponses adaptées et les évaluer. Enfin, chaque année on rend 
des comptes en présentant l’avancée du plan d’actions. » 
Depuis 2019, ce sont près de 4 000 habitants qui ont pu s’exprimer à travers le 
dispositif. Pour 23,4% des personnes interrogées, la priorité reste la réduction 
des émissions industrielles, suivie par la diminution de la pollution liée au transport 
(14,1%) et la connaissance des impacts sur la santé et l’environnement ( 11,7%). 

En l’espace de cinq ans, 150 actions ont été mises en place. Certaines sont terminées 
comme le dispositif d’information Allo-Industrie ou le diagnostic plan climat. 
D’autres sont plus complexes et se déploient sur plusieurs années, comme les études sur 
certains polluants spécifiques ou le développement des mobilités douces. Ces 
actions « en cours » représentent 42% de l’ensemble des actions intégrées dans le 
dispositif Réponses. Un grand nombre des réponses apportée (32 %) sont renouvelées. 
Il s’agit, par exemple, de sensibilisation envers les enfants, de l’application Signal’Air, ou 
encore des aides financières pour le remplacement de foyers ouverts. 

De la confiance et des résultats concrets 
Pour René Tassy, président de l’association Éco-relai de la Côte Bleue et membre d’un 
collège du comité de pilotage du dispositif, cette démarche a permis de faire évoluer la 
relation entre les industries et les citoyens. « On est passés de la méfiance à la vigilance », 
confie-t-il. Marc Bayard, lui, voit Réponses comme le point de départ d’une nouvelle 

dynamique. « Les entreprises ont appris à mieux écouter et communiquer », développe le 
vice-président du Groupement maritime et industriel de Fos. 
Mais le dispositif a surtout été un catalyseur d’innovations. Les industries ont par 
exemple augmenté le nombre de points de mesure des composés organiques volatils 
(COV) de 25% et diminué les émissions industrielles de ces particules de 24% pour les 
principaux émetteurs de la zone. Les résultats de ces efforts sont mesurables. L’indice 
Icair, créé par Atmosud pour évaluer de manière globale la pollution de l’air, est 
passé de 6,5 en 2013 à 5 aujourd’hui, attestant de l’amélioration de la qualité de l’air. 
Liens utiles : 
 
Qualité de l’air : Atmosud veut porter son outil Icair au niveau européen 
Fos-Berre : entre industriels et riverains, « la cohabitation est possible » (G.Hourdin) 

En savoir plus : Gwenaëlle HourdinSPPPI 

 

https://gomet.net/pollution-de-lair-cinq-ans-dun-dispositif-de-dialogue-et-150-reponses/
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https://www.lamarseillaise.fr/environnement/le-conseil-national-de-l-air-se-delocalise-a-marseille-NG15758498
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https://mesinfos.fr/13000-marseille/claire-pitollat-pour-proteger-la-sante-l-europe-est-le-bon-echelon-197731.html
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https://mprovence.com/un-bilan-de-la-pollution-de-lair-des-citoyens-engages/
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https://fossafm.com/podcast/
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   VIVRE  LA  VILLE
ENSEMBLE  [  REPORTAGE  ] 

L’étude avait fait l’effet d’une bombe 
à l’époque. En janvier 2017, une 
équipe de chercheurs concluait leur 
enquête « Fos Epseal », à Fos-sur-
Mer et Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
par une sentence : « Les habitants 
font la chronique d’une pollution 
devenue ordinaire. Asthme, cancers 
et diabètes y sont plus élevés que la 
moyenne en France ». Un an plus 
tard, Santé publique France pon-
dérait ces conclusions en pointant 
des « faiblesses méthodologiques », 
mais reconnaissait que les préoc-
cupations « exprimées par la popula-
tion et les concertations mises en place 
représentaient les intérêts majeurs de 
cette étude ». Toutes les conditions 
sont réunies pour créer le disposi-
tif Réponses, « né dans un contexte  
d’inquiétudes des populations ». 
Nous sommes alors en 2019. Cinq 
ans plus tard, ce dispositif Réponses, 
pour « RÉduire les POllutioNs en 

Santé Environnement », existe tou-
jours et œuvre sur l’ensemble du 
pourtour de l’étang de Berre.

« IL  Y  AVAIT  UN  FOSSÉ  ÉNORME 
ENTRE  INDUSTRIELS  ET  CITOYENS »
Un bilan a été présenté le 28 mars 
dernier à Martigues, dans les 
locaux de Provence Studios ouverts 
au public pour l’occasion. Premier 
constat, le dispositif a permis d’ou-
vrir le dialogue entre habitants et 
industriels, et ce n’est pas rien. 
« On est passé de la méfiance à 
de la vigilance », observe René 
Tassy, président de l’associa-
tion environnementale « Éco 
Relais Sud étang de Berre ». « Il 
y a des résultats. Même s’ils sont 
encore insuffisants pour nous, ça 
va dans le bon sens », ajoute-t-il. 
Dans l’équipe responsable de 
coordonner Réponses, Gwénaëlle 
Houdin se souvient qu’au départ 
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de l’aventure « il y avait un fossé 
énorme entre industriels et citoyens. 
Les citoyens se sentaient méprisés, 
abandonnés, laissés pour compte 
parce que rien n’était fait, selon eux, 
contre la pollution de l’air ».
Marc Bayard membre du GMIF, 
Groupement Maritime Industriel 
Fos et sa Région, et ancien direc-
teur de Naphtachimie, a lui aussi 
relevé cette évolution dans la per-
ception de la population. « Avant 
Réponses, le public nous posait la 
question : pourquoi les industriels ne 
font rien pour améliorer la qualité de 

CINQ ANS DE RÉPONSES 
POUR MIEUX RESPIRER
Piloté par une association indépendante, le dispositif Réponses célèbre ses cinq 
ans d’existence. À l’heure de ce premier bilan, Reflets a tenté de savoir si la pro-
messe de répondre concrètement aux inquiétudes des habitantes et habitants 
en matière de pollution atmosphérique avait été tenue

l’air ? Aujourd’hui, on nous demande 
plutôt : qu’est-ce que vous faites et 
quels sont les résultats ? »

CENT-CINQUANTE  ACTIONS  
POUR  RÉPONDRE
Mais la déléguée générale du SPPPI 
(Secrétariat permanent pour la pré-
vention des pollutions industrielles) 
PACA refuse de réduire Réponses à 
de la communication : « Ce serait 
faire fi de tout cet effet boule de neige 
où de plus en plus d’acteurs impliqués 
dans la démarche, agissent et ont mis 
en place des actions sur la pollution 
de l’air ». Les acteurs, au nombre 
de 55, ce sont les associations, 
industriels, collectivités, centres 
de recherche ou administrations 
qui ont mis en place 150 actions 
pour répondre aux préoccupations 
des habitantes et habitants du 
territoire en matière de pollution  
de l’air. En cinq ans, pas moins de 
4 000 personnes ont ainsi participé 
aux réunions publiques, ateliers et 

questionnaires mis en place pour 
le dispositif. Étude Mistral sur le 
lien entre la pollution et les allergies, 
étude Revela sur le suivi de certains 
cancers, Allo Industrie pour s’infor-
mer sur les évènements industriels 
ou VASCO2 visant à tester une solu-
tion de production de biocarburant 
par des microalgues sont autant 
d’actions concrètes qui répondent 
aux préoccupations. Les 150 attentes 
recensées auprès de la population 
et les actions mises en place sont 
à retrouver sur www.dispositif- 
reponses.org. Cédric Lombard

Pour célébrer ses cinq ans d’existence, le dispositif Réponses a accueilli le public dans les locaux de Provence Studios à Martigues.

« Avec les industriels,  
nous sommes passés de  
la méfiance à la vigilance. » 
René Tassy, président d’Éco Relais Sud - étang de Berre
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VIVRE  LA  VILLE
   [  REPORTAGE  ]  ENSEMBLE

« Martigues est adhérente au SPPPI (pilote du dis-
positif Réponses, N.D.L.R.). Cette association est 
atypique, car elle réunit industriels, collectivités, asso-
ciations environnementales et représentants de syndi-
cats. On essaye de travailler ensemble pour avoir une 
meilleure préhension sur ces questions de l’industrie, 
de la pollution et du vivre ensemble dans un territoire 
comme le nôtre », explique Florian Salazar-Martin, 
adjoint délégué Environnement et Développement 
Écologique. « Réponses est un outil qui permet d’être 
en contact avec la population et de mesurer les avancées 
et les retards en matière de pollution. Oui, la situation 
s’est grandement améliorée, mais elle n’est toujours 
pas satisfaisante. Il faut persévérer. À Martigues, nous 
croyons en la nécessité d’une production industrielle. 
La France en a besoin, nous en avons besoin et nous 
avons les savoir-faire. Il faut continuer à former aux 
métiers existants, mais nous avons aussi besoin d’autres 
apprentissages pour relever le défi de la transition vers 
des procédés de production plus responsables. C’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle nous allons accueillir 
le Cnam (Conservatoire national des arts et métiers) à 
Martigues. Réponses participe à sa manière à ce grand 
édifice, mais c’est à l’État d’accompagner ce change-
ment au niveau des entreprises qui doivent peut-être un 
peu moins céder aux dividendes et investir davantage 
pour répondre à cet enjeu qui est considérable. »

MARTIGUES,  ACTRICE  ET  ENGAGÉE

Une multitude de stands complétaient la traditionnelle réunion publique annuelle.

TROIS QUESTIONS À...
Sébastien Mathiot, chargé d’action  
territoriale au sein d’Atmosud dont 
le siège se trouve à Martigues
Comment évolue la qualité de l’air sur le 
pourtour de l’étang de Berre ?
Il y a une attente forte des citoyens qui veulent 
savoir clairement si la situation se détériore, 
s’améliore ou stagne. Atmosud surveille la qualité 
de l’air depuis longtemps et on peut s’autoriser à 
donner un avis. Le constat est clair. Les résultats 
des niveaux de polluants dans ce territoire s’amé-
liorent à peu près sur tous les champs, y compris 
en matière de trafic routier par exemple. S’il y a 
toujours plus de voitures sur nos routes, ce ne sont 
pas les véhicules d’il y a 5 ans et encore moins 
d’il y a 10 ans. Les mesures que l’on réalise sur 
le territoire, notamment sur l’arrondissement 
d’Istres, montrent clairement des niveaux qui 
s’améliorent. Mais je suis obligé de le préciser, 
on reste quand même sur des hauteurs qui sont 
au-dessus des « seuils santé ».

Qu’en est-il en ce qui concerne plus particulière-
ment les rejets industriels dans l’atmosphère ?
De gros efforts ont été faits. Sur des molécules 
typiques du monde industriel, on voit clairement 

les niveaux baisser de jour en jour. Pour évi-
ter d’empiler les cartes, Atmosud a développé 
un indice agrégé de polluants. Cet indice Icair 
évalue de manière globale la pollution de l’air. 
De 6,5 en 2013, il est maintenant de 5 sur une 
échelle de 10 pour l’immense majorité des popu-
lations vivant dans les Bouches-du-Rhône. 
Chaque point gagné est une ligne directrice de 
l’OMS qui est franchie. Lorsque l’indice attein-
dra 1, notre santé sera préservée. On n’en est pas 
là, mais vraiment on s’améliore.

Ça veut aussi dire que notre santé « environ-
nementale » aussi s’améliore ?
Nous sommes avant tout un observatoire de 
polluants que nous relevons isolément. Et c’est 
vrai que les citoyens nous interpellent, et à juste 
titre, sur l’impact du cumul des polluants (l’ef-
fet cocktail, N.D.L.R.). Cette année 2024, avec 
nos partenaires que sont l’Agence régionale de 
santé, la Région et la Dreal, nous allons rendre 
compte d’une étude qui s’appelle SCENARII. 
Elle avait déjà été conduite en 2015 et nous 
la réactualisons. Elle doit évaluer l’exposition 
des populations à la pollution atmosphérique. 
Propos recueillis par Cédric Lombard
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https://www.lamarseillaise.fr/societe/un-dispositif-participatif-pour-ameliorer-la-qualite-de-l-air-CN15811407



35

Publié le 15.05.2024



36

https://mesinfos.fr/13118-istres/je-sens-poindre-un-plus-fort-consensus-pour-une-bonne-industrie-199067.html
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https://gomet.net/etang-de-berre-13-le-dispositif-reponses/
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https://www.lamarseillaise.fr/societe/la-pollution-de-l-air-n-est-plus-enigmatique-pour-les-enfants-DA16169309
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https://www.laprovence.com/article/region/68910353596550/repondre-aux-attentes-exprimees-a-martigues-les-en-
fants-sensibilises-a-la-pollution-de-lair



41

Publié le 04.07.2024

 

 

 

 
https://news.dayfr.com/local/4026122.html



42

Publié le 09.10.2024

(https://fossafm.com)

Écoutez notre radio en direct
LIVE

Gims & Dadju - Terminal 2F



Le dispositif Réponses à la

Médiathèque de Fos-sur-Mer

Ce mercredi 9 octobre de 14 à 17h les médiateurs du dispositif Réponses du Secrétariat Permanent
pour la Prévention des Pollutions Industrielles sont à la Médiathèque de Fos-sur-Mer pour
présenter leurs actions mises en œuvre et échanger avec le public de ses attentes et de ses
préoccupations sur la qualité de l’air du pourtour de l’étang de Berre.

Mieux connaître le SPPPI PACA

 La montée en puissance des questions environnementales autour de l’étang de Berre ont poussé
le gouvernement à commanditer une mission d’étude qui recommandera la constitution d’un SPPPI
sur la zone de Fos. Il possède une gouvernance collégiale et innovante au travers de son bureau et
de son Conseil d’Orientation qui sont composés de représentants des associations, des
collectivités locales, des industriels, des syndicats et de l’État. Le SPPPI a pour objectif de traiter

15/10/2024 17:10 Le dispositif Réponses à la Médiathèque de Fos-sur-Mer - Fossa FM
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les questions liées aux activités industrielles comme la santé et l’environnement, les risques
majeurs, les déchets, les sites, sols et minéraux et leurs facteurs de risques et de nuisances pour
les hommes, les biens et les milieux naturels, qu’il s’agisse de risque à court, moyen et long terme.

Le dispositif Réponses

Le dispositif Réduire les PollutioNs en Santé Environnement piloté par le SPPPI PACA depuis 2018,
recueille les attentes et les préoccupations des habitants du pourtour de l’étang de Berre en
matière de qualité de l’air a�n d’y apporter des réponses concrètes. Pour ce faire, RÉPONSES
réunit régulièrement l’ensemble des acteurs du territoire qui sont à même d’engager
collectivement des actions pour répondre aux attentes exprimées. Il apporte également une
information éclairée et centralisée aux habitants, en assurant une réponse précise à chaque
question émise.

Dispositif RÉPONSES à la Médiathèque

Pour la première fois, les médiateurs du dispositif RÉPONSES tiennent un stand à la Médiathèque
de Fos-sur-Mer de 14h à 17h. Pour Gwénaëlle Hourdin Déléguée générale du SPPPI PACA « nous
sommes ravis d’être à la Médiathèque car nous pouvons rencontrer ceux qui le souhaitent pour
discuter avec eux de la pollution de l’air, de ce qu’ils attendent ainsi que de leurs préoccupations.
On souhaite accueillir tout le monde. Venez nous rencontrer surtout si vous n’y comprenez rien,
cela permettra de mieux comprendre ensemble. »

Une exposition est également prévue à la Médiathèque du 1  au 15 octobre.

Informations : contact@spppi-paca.org

Renseignements au 04 42 11 27 58

Pascale Bélanger

er

by FossaFm radio locale de Fos

Gwénaëlle Hourdin SPPPI PACA - Dispositif Réponse
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